
No ARRT 050.2026

PUBLIQUE  FRANCAISE

Commune  de SORIGNY

dossier  no DP0372502500085

date de dépôt:  03/11/2025

date d'affichage  en mairie :

demandeur:  SCI LES JARDINS  "M"

pour:  NETOYAGE  ET AMENAGEMENT

PAYSAGER  DE LA PARCELLE,  AVEC CREATION

DE CLOTURES  - A CONSERVER,  GRILLAGE

EXISTANT EN LIMITE OUEST - A CREER,

GRILLAGE  RIGIDE  TY'PE TREILLIS  SOUDE

HAUTEUR  150cm  DE TEINTE  ANTHRACITE  EN

LIMITE  NORD ET SUD - A CREER,  GRILLAGE

TYPE SERRURERIE  SIMILAIRE  A L'EXISTANT

HAUTEUR  "150cm DE TEINTE  "ROUILLE"  (RAL

8023 0U S'EN APPROCHANT)  EN LIMITE EST

(SUR PARKING PRIVE DOMAINDE  DE THAIS).

SUR CETTE  MEME LIMITE, INSTALATION  D'UN

PORTAIL  FER FORGE TEINT "ROUILLE"  AFIN

DE MARQUER  L'ACCES  AUX  DOUVES

adresse  terrain: Domaine  de Thais à SORIGNY

(37250  )

ARRÊTÉ

portant  retrait  et  non  opposition  avec  prescriptions  d'une  déclaration  préalable

au nom  de la commune

Le maire  de SORIGNY,

Vu la déc1aration  préalable  présentée  le 03/11/2025  par la SCI LES JARDINS  "M»» demeurant  Domaine
de Thais  à SORIGNY  (37250  ) ;

Vu l'objet  de la déclaration

Pour  NETOYAGE  ET AMENAGEMENT  PAYSAGER  DE LA PARCELLE,  AVEC CREATION  DE
CLOTURES  - A CONSERVER,  GRILLAGE  EXISTANT  EN LIMITE OUEST  - A CREER,
GRILLAGE  RIGIDE  TYPE  TREILLIS  SOUDE  HAUTEUR  150cm  DE TEINTE  ANTHRACITE  EN
LIMITE  NORD  ET  SUD  - A CREER,  GRILLAGE  TYPE SERRURERIE  SIMILAIRE  A
L'EXISTANT  HAUTEUR  150cm  DE TEINTE  "ROUILLE"  (RAL  8023 0U S'EN APPROCHANT)
EN LIMITE  EST (SUR  PARKING  PRIVE  DOMAINDE  DE THAIS).  SUR CETTE  MEME  LIMITE,
INSTALATION  D'UN PORTAIL  FER FORGE  TEINT  "ROUILLE"AFIN  DE MARQUER  L'ACCES
AUX DOuVES

sur un terrain  situé au Domaine  de Thais à SORIGNY;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu le Plan  Local d'Urbanisme  approuvé  le 1 3/1 2/2022,  modifié  le 25/02/2025  et mis à jour  le 23/04/2025;

Vu l'avis  de la DRAC  en date du 02/02/2026  ;

Vu l'autorisation  accordée  le 25/11/2025  ;

Vu la procédure  contradictoire  ;



Vu la lettre  de saisine  relative  à la procédure  contradictoire  datée  du I1 février  2026,  notifiée  au

demandeur  par  envoi  recommandé  avec  accusé  de réception  en date  du Il  février  2026;

Vu l'absence  de réponse  du bénéficiaire  ;

Considérant  la découverte  de vestiges  médiévaux  lors  du diagnostic  d'archéologie  préventive  réalisé

en 2006  ;

Considérant  que  la préservation  des  vestiges  mis  en évidence  lors  du diagnostic  d'archéologie

préventive  ne peut  se faire  qu'avec  la mise  en place  de mesures  techniques  conservatoires  ;

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le projet  ne respecte  pas  les  dispositions  du code  de l'urbanisme  ;

ARRÊTE

Article  I

L'autorisation  en date  du 25/11/2025  est  RETIREE.

Article  2

ll n'est  fait  opposition  à la déclaration  préalable  sous  réserve  de respecter  les prescriptions  suivantes

- L'aménagement  sera  réalisé  conformément  au plan  annexé  au présent  arrêté  (annexe  2) ;

- aucune  plantation  d'arbre  de haute  tige  ne sera  effectuée  ;

- aucun  dessouchage  des  arbres  existants  ne sera  effectué  ;

- aucun  terrassement  d'une  profondeur  supérieure  à 40 cm sous  le sol actuel  ne sera  réalisé,  y compris

pour  la mise  en place  de la gloriette  et du cheminement  stabilisé

Toutes  modifications  ou adaptations  susceptibles  de porter  atteinte  aux  vestiges  devront  faire  l'objet

d'un  accord  préalable  de la Direction  régionale  des  affaires  culturelles  du Centre-Val  de Loire,  Service

régional  de l'archéologie.

Fait  à SORIGNY,  le 18  février  2026

Le Maire,

Alain  ESNAULT

Le (ou les) demandeur  peut contester  la légalité  de la décision  dans les deux  qui suivent  la date de sa

notification.  A cet effet il peut saisir le tribunal administratif  territorialement  compétent  d'un recours contenUeux dans les

DEUX MOIS à partir de la transmission  de la dÉ,cision attaquée. Le tribunal administratif  peut être saisi directement  en vous

déplaçant  sur site, par voie postale ou par l'application informatique  "Télérecours  citoyens" accessible par le site internet

www.telerecours.fr

ll peut également  dans un délai d'un mois suivant  la date de sa notification, saisir d'un recours gracieux  l'auteur  de la décision.

L'absence  de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite. Le délai de recours contentieux,  mentionné  ci-dessus,  contre

une décision n'est a l'exercice  d'un recours  ' Article L. 600-12-2 du code de l'urbanisme.

Notification  de la décision

Date de première présentation  du courrier  au demandeur  ou remise en mains propres contre décharge :

Date de transmission à la Préfecture :

Date d'affichage  de l'arrêté en Mairie :


